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CONSOLIDER LES DYNAMIQUES ENGAGÉES, 
STRUCTURER DES PARTENARIATS DURABLES

À la suite de la Mission Économique de la Francophonie organisée en Roumanie en mars 2024, 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) organise une mission retour à Bucarest les 
10 et 11 juin 2026, en partenariat avec ARICE (l’Agence Roumaine pour les Investissements et le 
Commerce Extérieur).

Cette mission s’inscrit dans une logique de continuité et d’approfondissement des relations écono-
miques entre les entreprises roumaines et les entreprises issues de l’ensemble de l’espace franco-
phone. Elle vise à renforcer les échanges engagés lors de la première édition et à mobiliser de nouvelles 
entreprises en vue de favoriser la conclusion d’accords de partenariat.

Plus ciblée et résolument opérationnelle, la mission retour met l’accent sur des projets structurés, des 
besoins clairement identifiés et des rencontres qualifiées, afin d’inscrire la coopération économique 
dans une dynamique de succès durable.

LA ROUMANIE : UN PÔLE ÉCONOMIQUE STRA-
TÉGIQUE EN EUROPE CENTRALE

Membre de l’Union européenne, la Roumanie constitue l’une des économies les plus dynamiques 
d’Europe centrale et orientale. Avec près de 19 millions d’habitants et un accès direct au marché unique 
européen, elle représente un environnement très attractif pour les entreprises en quête d’opportunités.

La position géographique du pays au carrefour de l’Europe centrale, des Balkans et du bassin de la 
mer Noire, combinée à un haut niveau de qualification technologique, place le pays au centre des 
échanges potentiels avec tous les pays situés à l’est de l’Europe.

La mission retour de l’OIF entend renforcer, en particulier, les synergies entre entreprises roumaines 
et acteurs économiques issus d’Europe centrale et orientale, tout en favorisant des partenariats 
impliquant des entreprises situées dans l’ensemble de l’espace francophone.
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FILIÈRES D’ACTIVITÉ

Le secteur de la santé représente un axe prioritaire de modernisation en Roumanie, et le marché 
pharmaceutique en particulier est l’un des plus dynamiques d’Europe centrale.

n	� Le marché pharmaceutique roumain est estimé à plus de 6 milliards d’euros et affiche une crois-
sance annuelle soutenue.

n	� Les dépenses de santé représentent environ 5 à 6 % du PIB, avec une progression continue liée 
au vieillissement de la population et à l’augmentation de la demande en soins spécialisés.

n	� Les investissements hospitaliers sont renforcés par les fonds européens (Plan national de relance 
et de résilience – PNRR) et incluent la modernisation d’hôpitaux, la digitalisation des infrastructures 
et l’amélioration des capacités de production.

Le pays dispose d’une solide base industrielle pharmaceutique (production de génériques, fabrication 
sous licence, conditionnement), mais reste confronté à une dépendance partielle aux importations de 
médicaments innovants et à un besoin de modernisation de ses unités de production.

Les opportunités pour les entreprises francophones dans le cadre de la mission concernent 
donc la production et le conditionnement pharmaceutique, la fabrication de médicaments et 
produits OTC, la parapharmacie (dermo-cosmétique, compléments alimentaires, dispositifs 
médicaux légers) et toutes les capacités de modernisation des unités industrielles en santé.

À noter que la Roumanie offre un accès au marché européen à des coûts très compétitifs, 
ainsi qu’une main-d’œuvre qualifiée, ce qui crée un environnement favorable à la création 
de co-entreprises, à la mise en place d’accords de distribution régionale, ou encore à l’im-
plantation de centres de sous-traitance de haute qualité.

La Roumanie est l’un des pôles numériques les plus performants d’Europe centrale.

Le secteur numérique représente 7 % du PIB national, en croissance continue. Le pays compte plus 
de 200 000 professionnels du numérique, dont un grand nombre d’ingénieurs spécialisés en cyber-
sécurité et en développement logiciel.

L’écosystème du numérique est robuste et compétitif, affichant notamment une connectivité Internet 
parmi les plus performantes d’Europe, la présence de centres de développement de groupes inter-
nationaux et une forte culture technologique et académique.

La digitalisation des administrations et des entreprises, combinée aux exigences européennes  
en matière de protection des données, créent là-aussi de réelles opportunités en cybersécurité des 
infrastructures, en gestion des identités numériques, en protection des données sensibles et solutions 
cloud sécurisées.

À l’occasion de cette mission, les entreprises francophones sont invitées à se rapprocher 
des acteurs roumains du numérique, afin de développer des projets conjoints à destination 
d’institutions publiques ou d’entreprises privées dans leurs pays respectifs.

La mission permettra de profiter de la présence d’interlocuteurs institutionnels / publics, notamment 
avec la présence de l’ANIS, fédération roumaine de l’industrie numérique, de clusters technologiques 
et de représentants des principales entreprises du secteur.

LA SANTÉ – AVEC UN FOCUS SUR LA PHARMACIE / PARAPHARMACIE LE NUMÉRIQUE – AVEC UN FOCUS SUR LA CYBERSÉCURITÉ /  
PROTECTION DES DONNÉES
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ENTREPRISES CONCERNÉES

La mission s’adresse prioritairement aux entreprises francophones actives dans les secteurs santé/
pharmacie ou numérique/cybersécurité, et souhaitant renforcer leurs échanges avec des contreparties 
roumaines et d’Europe de l’Est plus généralement.

Une attention particulière sera portée aux PME innovantes et aux entreprises disposant déjà d’une 
expérience de travail à l’international, capables de s’inscrire dans des partenariats structurants.

Côté roumain, des entreprises pharmaceutiques, des jeunes pousses technologiques, des clusters 
numériques, ainsi que des représentants institutionnels et agences publiques seront mobilisés.

FRAIS DE PARTICIPATION

L’OIF prendra en charge, de concert avec son partenaire, les frais de participation suivants pour tous 
les participants internationaux sélectionnés : services de conférence, restauration, accompagnement 
expert des entreprises, visites de sites et transport local en bus. 

L’OIF prendra également en charge : 

n	� Une quote-part du transport international pour un nombre limité d’entreprises issues de pays en 
développement, et choisies pour le caractère innovant et les perspectives de concrétisation de 
leurs projets.

n	� L’hébergement des entreprises sélectionnées venant de pays en développement, à raison d’une 
personne par entreprise.

Tous les autres participants internationaux prennent en charge leur transport international et leur 
hébergement.

UNE MISSION ORIENTÉE VERS DES RÉSULTATS 
CONCRETS

La mission retour privilégiera des sessions sectorielles (panels experts), des rencontres d’affaires 
qualifiées, des visites d’entreprises ciblées, et des échanges directs avec les décideurs publics et 
privés concernés.

L’ambition est de favoriser la formalisation d’accords ou de lettres d’intention formalisées, en vue de 
coopérations et de de projets conjoints dans les secteurs ciblés.

Un mécanisme de suivi post-mission sera mis en place, avec l’appui de la Représentation de l’OIF 
pour l’Europe centrale et orientale, afin d’accompagner les entreprises dans la concrétisation des 
discussions engagées lors de la mission.
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EN CONCLUSION ...

Avec cette mission retour, l’OIF apporte sa contribution au développement de coopérations écono-
miques au sein de l’espace francophone. Cette initiative vise à inscrire les échanges dans une logique 
de structuration des partenariats, d’innovation et de résultats tangibles.

L’appel à candidature des entreprises intéressées par la mission retour sera ouvert à partir de la  
mi-mars 2026.



ORGANISATION INTERNATIONALE  
DE LA FRANCOPHONIE
19-21, avenue Bosquet, 75007 Paris – France
Tél. : +33 (0)1 44 37 33 00

@OIFrancophonie
www.francophonie.org

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution fondée sur le  
partage d’une langue, le français, et de valeurs communes. Elle rassemble 90 États et  
gouvernements.

Le rapport sur la langue française dans le monde, publié en 2026, établit à 396 millions  
le nombre de locuteurs de français. Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions 
politiques et de coopération dans les domaines prioritaires suivants : la langue française et la 
diversité culturelle et linguistique ; la paix, la démocratie et les droits de l’Homme ; l’éducation 
et la formation ; le développement durable et la solidarité. Dans l’ensemble de ses actions, 
l’OIF accorde une attention particulière aux jeunes et aux femmes, ainsi qu’à l’accès aux 
technologies de l’information et de la communication.

La Secrétaire générale conduit l’action politique de la Francophonie, dont elle est la porte- 
parole et la représentante officielle au niveau international. Louise Mushikiwabo a été 
élue à ce poste lors du XVIIe Sommet de la Francophonie, en octobre 2018, à Erevan  
(Arménie). Elle a été reconduite dans ses fonctions lors du XVIIIe Sommet de la Francophonie,  
en novembre 2022, à Djerba (Tunisie).

53 ÉTATS ET GOUVERNEMENTS MEMBRES 
Albanie • Andorre • Arménie • Belgique • Bénin • Bulgarie • Burundi • Cabo Verde • Cambodge • 
Cameroun • Canada • Canada–Nouveau-Brunswick • Canada–Québec • Centrafrique • Chypre 
• Comores • Congo • Congo (RD) • Côte d’Ivoire • Djibouti • Dominique • Égypte • France • 
Gabon • Ghana • Grèce • Guinée • Guinée-Bissau • Guinée équatoriale • Haïti • Laos • Liban • 
Luxembourg • Macédoine du Nord • Madagascar • Maroc • Maurice • Mauritanie • Moldavie • 
Monaco • Roumanie • Rwanda • Sainte-Lucie • Sao Tomé-et-Principe • Sénégal • Seychelles 
• Suisse • Tchad • Togo • Tunisie • Vanuatu • Vietnam • Wallonie-Bruxelles (Fédération)

5 MEMBRES ASSOCIÉS
Émirats arabes unis • France–Nouvelle-Calédonie • Kosovo • Qatar • Serbie

32 OBSERVATEURS
Angola • Argentine • Autriche • Bosnie-Herzégovine • Canada–Nouvelle-Écosse •  
Canada–Ontario • Chili • Corée du Sud • Costa Rica • Croatie • Dominicaine (République) 
• Estonie • France–Polynésie française • Gambie • Géorgie • Hongrie • Irlande • Lettonie  
• Lituanie • Louisiane • Malte • Mexique • Monténégro • Mozambique • Pologne • Sarre (Land de)  
• Slovaquie • Slovénie • Tchèque (République) • Thaïlande • Ukraine • Uruguay


